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CONVENTION ENTRE LES COMMUNES
-ADAM ET PARMAIN

EXPLOITATION DU SYSTEME DE 
VIDEOPROTECTION DE PARMAIN

Entre :

La Ville de -Adam, représentée par Monsieur Sébastien PONIATOWSKI, Maire, dûment habilité à 

2026-          du Conseil Municipal en date du vendredi 22 mai  

2026,

Et

La Commune de Parmain, représentée par Monsieur Loïc TAILLANTER

des présentes par délibération n°2026/    du Conseil Municipal en date du jeudi      2026 ;

PREAMBULE : 

Afin de répondre aux besoins croissants en matière de sécurité, de salubrité et de tranquillité publiques 
-Adam et de Parmain, une convention de mise en commun 

des agents de police municipale a été conclue entre les deux collectivités le 18 décembre 2024.

La commune de Parmain dispose actuellement ction opérationnel, 
composé de 42 caméras. La poursuite de son exploitation nécessite de garantir le respect du cadre 
juridique applicable, notamment les dispositions des articles L.251-1 à L.255-1 du Code de la sécurité 
intérieure relatifs à la vidéoprotection.

-Adam, les Parties entendent organiser, à titre temporaire, les 

Co
un cadre juridiquement sécurisé et mutualisé,

Il est convenu ce qui suit :

Article 1 : OBJET

police municipale de la commune de 
-Adam à accéder et exploiter le système de vidéoprotection implanté et autorisé sur le territoire 

de la commune de Parmain.

Article 2 : CADRE JURIDIQUE
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dan -2 du Code de la sécurité intérieure ; 

dans le respect du RGPD et de la loi Informatique et Libertés ; 
uniquement par des agents individuellement désignés et habilités. 

Article 3 : DÉSIGNATION DES AGENTS AUTORISÉS :

-Adam, dûment agréés par le préfet et le procureur de la 
République, sont autorisés à accéder au système de vidéoprotection de la commune de Parmain.

fonctionnelle du maire de Parmain préalable en préfecture.

La liste des agents concernés sont réper

Article 4 : M

Les -Adam peuvent accéder au local sécurisé et dédié à la 
vidéoprotection sur le territoire de Parmain, afin de :

visualiser les images en temps réel ; 
procéder à leur exploitation dans le cadre de leurs missions de police municipale ; 
Procéder aux extractions uniquement sur réquisition judiciaire

Ils ne peuvent pas :

détourner les finalités du dispositif ; 
accéder aux images en dehors des plages autorisées ; 
procéder à des extractions non justifiées légalement.

Article 5 : RESPONSABILITÉS

La commune de Parmain reste responsable du système technique et de sa conformité réglementaire.

Article 6 : ABSENCE DE CONTREPARTIE FINANCIERE 

La présente convention est conclue à titre gratuit.

Elle ne donne lieu à aucune compensation financière, les Parties convenant expressément que cette 
coopération est :

Temporaire, 
Réalisée 

Parmain vers 
la commune de -Adam.
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Article 7 : CONTRÔLE ET TRACABILITÉ 

Un registre des accès est tenu par la commune de Parmain, mentionnant :

- les agents habilités ;
-
- les opérations effectuées.

Article 8 : CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES  

Les agents habilités sont tenus au secret professionnel et au respect des règles de protection des 
données personnelles.

Toute violation pourra entraîner le retra poursuites 
disciplinaires et/ou pénales.

Article 9 : DURÉ DE LA CONVENTION 

La présente convention est conclue pour une durée de douze mois fermes, à compter de sa signature 
par les deux parties.

Article 10 : RESILIATION

La convention peut être résiliée :

immédiatement en cas de manquement grave aux obligations légales.

Article 11 : LITIGES

e Cergy-Pontoise.

Fait à Parmain, le                                    , en deux exemplaires,

Le Maire de -Adam

Sébastien PONIATOWSKI

Le Maire de Parmain

Loïc TAILLANTER
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ANNEXE 1
EXPLOITATION DU SYSTEME DE VIDEOPROTECTION DE PARMAIN

LISTE NOMINATIVE

Monsieur Anthony TERRILLON, Chef de Service principal 1ère classe 
Monsieur Gérard PETIT, chef de service principal 2ème classe
Monsieur Gauthier COUTURIER, Brigadier-chef Principal
Madame Barbara PERRY, Brigadier-chef Principal
Madame Sabrina DUFOUR, Brigadier-chef Principal
Monsieur Michael CATTANEO, Brigadier-chef Principal
Monsieur Quentin PIERA, Brigadier-chef Principal
Monsieur Vinicio ALBINO, Gardien Brigadier 
Madame Carole GIMONDO, agent de surveillance de la Voie Publique

Cette liste est non exhaustive et peut être modifiée en cas de nouvelle affection ou mutation.
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